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ASSEMBLÉE PARLEMENTAIRE PARITAIRE ACP-UE

Communication aux Membres

Les membres sont priés de trouver en annexe les cinq résolutions adoptées par 
l'Assemblée parlementaire paritaire ACP-UE lors de sa 24e session qui s'est tenue à 
Paramaribo (Suriname) du 27 au 29 novembre 2012:

- Résolution sur répondre à la crise politique et humanitaire en Somalie: les 
défis pour l'Union européenne et le groupe ACP
(ACP-UE/101.261/déf.)

- Résolution sur l'entrepreneuriat fondé sur les technologies de l'information et 
de la communication (TIC): incidence sur le développement des pays ACP
(ACP-UE/101.256/déf.)

- Résolution sur l'importance de l'accès à l'énergie pour le développement 
économique durable et la réalisation des objectifs du Millénaire pour le 
développement
(ACP-UE/101.251/déf.)

- Résolution sur la situation au Mali
(ACP-UE/101.281/déf.)

- Résolution sur la situation d'instabilité et d'insécurité dans la région des 
Grands Lacs et en particulier dans l'Est de la République démocratique du 
Congo
(ACP-UE/101.280/déf.)

Le cosecrétariat
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ACP-/UE/101.261/déf.

RÉSOLUTION1

Répondre à la crise politique et humanitaire en Somalie: les défis pour l'Union 
européenne et le groupe ACP

L'Assemblée parlementaire paritaire ACP-UE,

- réunie à Paramaribo (Suriname) du 27 au 29 novembre 2012,

- vu l'article 17, paragraphe 2, de son règlement,

- vu les objectifs du Millénaire pour le développement,

- vu la déclaration de la vice-présidente de la Commission/haute représentante de 
l'Union pour les affaires étrangères et la politique de sécurité, Catherine Ashton, 
du 24 août 2011, concernant l'action de l'UE face à la famine qui sévit dans la 
Corne de l'Afrique,

- vu la conférence des donateurs internationaux, organisée par l'Union africaine le 
25 août 2011 à Addis Abeba,

- vu les accords de Kampala, du 9 juin 2011, et de Galkacyo, du 22 juin 2012,

- vu les accords de Garowe I, du 15 décembre 2011 et de Garowe II, du 
15 février 2012, qui prévoient notamment la mise en place d'une structure 
politique parlementaire qui comporterait une nouvelle Chambre basse de 225 
membres, et d'une Assemblée nationale constituante de 1 000 membres, 
composées toutes deux d'au moins 30 % de femmes,

- vu les conclusions de la réunion tenue par l'Union africaine et le Bureau politique 
des Nations unies pour la Somalie (UNPOS) le 23 mai 2012 à Addis Abeba,

- vu la résolution de l'APP ACP-UE du 9 avril 2009 sur l'établissement et la 
promotion de la paix, de la sécurité, de la stabilité et de la gouvernance en 
Somalie,

- vu la résolution du 26 mai 2009 du Conseil de sécurité de l'ONU recommandant 
de "reconstituer, de former, d'équiper et d'entretenir les forces de sécurité 
somaliennes", 

                                               
1  Adoptée par l'Assemblée parlementaire paritaire ACP-UE le 29 novembre 2012 à 

Paramaribo (Suriname).
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- vu la résolution du Conseil de l'Union européenne du 30 novembre 2009, 
rappelant son "attachement à la souveraineté, à l'intégrité territoriale, à 
l'indépendance politique et à l'unité de la Somalie",

- vu les conclusions de la réunion internationale d'Istanbul II des 31 mai et 1er juin 
2012 qui réaffirment l'engagement de la communauté internationale à faire 
respecter la souveraineté, l'intégrité territoriale, l'indépendance politique et l'unité 
de la Somalie,

- vu le rapport de la commission des affaires politiques 
(ACP-UE/101.261/12/A/déf.),

A. constatant que, depuis plus de 20 ans, la Somalie est le théâtre de conflits armés et 
de sécheresses à l'origine d'importantes crises nutritionnelles, deux phénomènes 
ayant entraîné des flux massifs de personnes déplacées et réfugiées;

B. considérant que les causes de cette pauvreté extrême et de cette famine sont 
diverses, notamment la guerre civile, l'instabilité politique, le manque de sécurité 
dans la région, la dégradation des sols, les acquisitions à grande échelle de terres 
arables par des investisseurs étrangers, l'augmentation des prix agricoles, la 
spéculation sur les produits de base, le changement climatique, le rejet illégal de 
déchets toxiques sur les côtes de la Somalie et la pêche illégale et trop intensive 
pratiquée au large des côtes somaliennes par des navires-usines européens et 
asiatiques;

C. considérant que 80 % des réfugiés sont des femmes et des enfants, dont un grand 
nombre a subi des violences sexuelles et des intimidations sur les chemins menant 
aux camps de réfugiés ou à l'intérieur de ceux-ci;

D. considérant que l'accès aux populations reste un des problèmes majeurs pour faire 
face à l'urgence humanitaire dans la région; 

E. considérant que la mission de l'Union africaine en Somalie, l'AMISOM, est 
partiellement financée par l'"instrument financier pour la paix en Afrique", lui-
même alimenté par le Fonds européen de développement;

F. considérant que l'Ouganda a été le premier pays à engager ses capacités et qu'il a 
été suivi plus tard par d'autres pays de la région, notamment l'Éthiopie, le Burundi, 
le Kenya et Djibouti;

G. considérant que les prises d'otages et les actes de piraterie sont une source de 
financement du terrorisme;

H. considérant que depuis 2008, l'Union européenne est présente au large des côtes 
somaliennes à travers l'opération "Atalante" (EUNAVFOR), aux côtés de l'OTAN 
et d'autres pays engagés dans la lutte contre la piraterie;

I. considérant que l'action militaire ne saurait suffire à elle seule à instaurer une 
sécurité, une stabilité et une paix durables;
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J. considérant que l'Union européenne est le plus grand donateur de la Somalie et 
qu'elle aura versé de 2008 à 2013 plus d'un milliard d'euros répartis entre 
différents programmes, dont 500 millions d'euros d'aide au développement, 
242 millions dans le cadre des programmes d'urgence humanitaire et 325 millions 
pour l'AMISOM;

K. considérant que la Commission européenne se prépare à porter à 158 millions 
d'euros l'aide humanitaire totale accordée cette année aux populations victimes de 
la sécheresse; 

L. considérant que les principaux pays membres de l'Union africaine se sont engagés 
à débloquer près de 350 millions de dollars en faveur des pays touchés par la 
sécheresse lors de la conférence internationale des donateurs qui s'est tenue à 
Addis Abeba;

M. considérant que les incidents meurtriers survenus dans les pays limitrophes font 
craindre une extension du conflit;

N. considérant que les actions militaires internationales ne peuvent jamais suffire à 
elles seules à instaurer une sécurité, une stabilité et une paix durables si elles ne 
sont pas accompagnées de programmes de développement démocratique;

1. demande au Conseil de l'UE, à la Commission européenne et aux États membres 
de l'UE, ainsi qu'à l'Union africaine, d'intensifier leurs efforts pour soutenir la 
Somalie dans sa transition vers un État de droit démocratique et pacifié, dans le 
respect des priorités fixées par le plan d'action et la feuille de route, à savoir la 
mise en place d'institutions durables, la résolution des conflits, la lutte contre 
l'insécurité, l'accès à la sécurité et à l'indépendance alimentaires, la croissance 
économique favorisant l'emploi et le soutien à la coopération régionale;

2. déclare que la crise en Somalie et le problème de la piraterie dans les eaux de la 
Corne de l'Afrique/Somalie ne peuvent pas être résolues uniquement par des 
moyens militaires;

3. souhaite que la Somalie parvienne à se doter, dans les meilleurs délais, des 
capacités, tant politiques, que sécuritaires, judiciaires et pénitentiaires, qui lui 
permettront de jeter les bases d'un État de droit fondé sur les principes 
démocratiques de bonne gouvernance;

4. demande à la Commission européenne et au Conseil de l'UE de continuer à 
encourager le processus de réconciliation entre les parties engagées dans la guerre 
civile en Somalie; leur demande instamment d'assurer un soutien technique et 
financier en faveur d'un processus de réconciliation, de pacification et de 
médiation qui implique toutes les parties en présence;

5. se réjouit de la décision du Conseil de paix et de sécurité de l'Union africaine de 
2007 de créer la "Mission africaine en Somalie" (AMISOM) afin de soutenir le 
"gouvernement fédéral de transition" (GTF) dans ses efforts pour établir un 
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dialogue constructif entre tous les Somaliens et pour œuvrer à la reconstruction 
d'un État de droit;

6. demande que la lutte contre le terrorisme somalien soit une priorité, et porte 
notamment sur ses sources de financement, telles que les trafics d'armes et de 
drogue, les prises d'otages et la piraterie maritime, et comprenne une évaluation 
des conséquences du Printemps arabe pour cette zone;

7. affirme la nécessité de garantir des élections libres et transparentes pour renforcer 
la légitimité des institutions chargées d'assurer la transition de la Somalie vers un 
État de droit démocratique et pacifié;

8. insiste pour que la lutte contre la corruption soit une priorité du gouvernement 
somalien et que les recommandations des rapports des Nations unies soient prises 
en compte et suivies de mesures concrètes;

9. se réjouit de la mise sur pied d'un "Fonds de reconstitution des forces de défense 
et de sécurité somaliennes" qui devrait permettre à la Somalie de se doter de 
forces de défense et de sécurité (armée nationale, police, garde côtière et services 
de renseignement) professionnelles et bien équipées et salue à cet égard la 
contribution de la mission européenne "EUTM Somalia";

10. se félicite du nouveau programme SHARE de l'UE qui a pour but de renforcer la 
résilience des pays de la Corne de l'Afrique face aux différentes menaces 
auxquelles ils sont exposés, mais insiste pour que ce programme soit coordonné 
avec la stratégie UE pour le Sahel, qui est confronté aux mêmes menaces 
(terrorisme, drogue, changement climatique, réfugiés et personnes déplacées); 

11. se félicite de la nouvelle mission de l'UE "EUCAP Nestor" visant à renforcer les 
capacités maritimes des pays de la Corne de l'Afrique, y compris la Somalie, en 
vue de garantir la sécurité maritime dans l'océan Indien; 

12. se réjouit de la désignation d'un représentant spécial de l'Union européenne pour 
la Corne de l'Afrique et de l'ouverture à Mogadiscio d'un Bureau de l'Union 
européenne;

13. se réjouit de la création d'un "Fonds de stabilité locale" qui vise notamment à 
coordonner l'aide internationale dans les zones nouvellement accessibles dans le 
sud du pays;

14. salue l'action menée par le Programme alimentaire mondial dans sa mission 
d'assistance alimentaire au plus grand nombre de personnes, en dépit des actions 
hostiles du groupe islamiste des Shebab;

15. demande aux autorités locales et à toutes les parties engagées dans la guerre civile 
de permettre aux organisations humanitaires d'accéder aux personnes démunies 
conformément à la législation internationale en matière d'aide humanitaire;
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16. condamne les incohérences commerciales qui font que la Somalie exporte une 
partie de ses productions alimentaires tout en ne sachant pas assurer la sécurité 
alimentaire de sa propre population, et insiste pour que la production agricole soit 
relancée et soutenue afin de faire face efficacement à la crise alimentaire à 
laquelle est confronté le pays;

17. s'inquiète de l'actuelle dérégulation du marché somalien et du fait que le pays 
fonctionne comme une vaste zone franche où transitent quantité de marchandises, 
de produits manufacturés et de bestiaux; 

18. s'inquiète de la corruption existant dans le pays qui, selon les experts de l'ONU, 
fait que 70 % des revenus de l'État somalien seraient détournés; appelle l'État 
somalien à la mise en place d'un organe de contrôle;

19. insiste sur le rôle crucial que jouent les jeunes dans la construction de l'État 
somalien et recommande aux autorités somaliennes, ainsi qu'à tous les partenaires 
régionaux et internationaux, de veiller à la mise en œuvre de programmes pour les 
jeunes axés sur la formation, l'éducation et l'emploi;

20. souligne le rôle positif que peut jouer la diaspora somalienne, en particulier dans 
la vie économique, à travers ses envois de fonds dont le montant est estimé à près 
de deux milliards de dollars annuellement;

21. estime qu'il est important de soutenir l'agriculture, le pastoralisme et l'élevage 
bovin et salue l'important travail accompli dans ce domaine par diverses ONG; 

22. invite la Commission européenne à appuyer tout programme d'accès à l'eau, 
comme droit fondamental et bien commun de l'humanité, et à soutenir les 
partenariats publics et privés pour l'accès à l'eau potable;

23. affirme l'importance que l'Union européenne doit accorder au rôle positif joué par 
les autres États de la région dans la résolution de la crise; encourage ces États à 
continuer à prendre toutes les mesures nécessaires pour renforcer la paix et la 
sécurité dans toute la région;

24. exhorte la communauté internationale, en collaboration avec le Comité 
international de la Croix-Rouge et le Croissant-Rouge, à mettre en place au plus 
tôt et à développer des structures de santé, des centres de soins et des centres de 
nutrition thérapeutique ambulatoires;

25. incite la Commission européenne à envisager une aide et un soutien à tous les 
pays africains qui se sont engagés militairement dans le maintien de la paix dans 
les pays de la Corne de l'Afrique et notamment en Somalie, car ils pourraient faire 
l'objet de représailles de la part des groupes terroristes qui opèrent dans la région;

26. appelle l'Union européenne à apporter une aide aux pays africains qui ont soutenu 
la Somalie dans ses efforts pour reconquérir son territoire, et qui ont, de ce fait, 
respecté leurs engagements internationaux, malgré des pertes humaines et des 
engagements financiers importants;
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27. se félicite que la Somalie ait respecté l'échéance, fixée au 20 août 2012 par l'ONU, 
de la période de transition;

28. se félicite de la mise en place d'une Assemblée constituante, de la rédaction d'une 
nouvelle Constitution et de son adoption par le parlement nouvellement constitué, 
et de l'élection consensuelle d'un président de la République;

29. se félicite de la mise en place d'un parlement désigné par les 135 chefs coutumiers 
somaliens (les elders), parlement dont les membres sont représentatifs tant des 
quatre grands clans somaliens (Darod, Hawiye, Rahanweyn et Dir) que des clans 
minoritaires, ce qui assure une large représentativité de l'ensemble de la 
communauté somalienne;

30. se félicite de ce que le quota de femmes au sein du parlement, à savoir 30 %, soit 
presque atteint à ce jour;

31. affirme que, s'il faut combattre la corruption, il faut non seulement combattre les 
corrompus mais aussi les corrupteurs;

32. se félicite qu'il y ait eu 6 candidats à l'élection présidentielle et que la désignation 
du nouveau président de la République somalienne, Hassan Cheikh Mohamoud, 
ait été acquise à une large majorité; se félicite de la désignation du premier 
ministre Abdi Farah Shirdan Said;

33. est préoccupée par l'insécurité qui règne toujours dans la capitale Mogadiscio et 
condamne l'attentat terroriste qui a visé le président Hassan Cheikh Mohamoud 
quelques jours après son élection;

34. rappelle que les nouvelles institutions somaliennes doivent finaliser les éléments 
fondamentaux que la Constitution provisoire a laissés en suspens et engager des 
efforts de stabilisation dans toutes les zones du territoire national libérées de 
l'emprise des Shebab;

35. rappelle qu'il est indispensable que le peuple somalien soit assuré, dans les 
meilleurs délais, de la bonne gouvernance, de la transparence gouvernementale, 
d'une justice claire et transparente, du respect des libertés fondamentales et de la 
liberté de culte et de conviction;

36. regrette qu'à sa création, l'AMISOM ait été sous-financée, ce qui l'a fragilisée dans 
sa lutte contre les groupes terroristes des Shebab, ce groupe islamique issu de la 
fraction dure de l'Union des tribunaux islamiques, mais se réjouit que le Conseil 
de sécurité, par sa résolution 2036/2012, ait finalement doté l'AMISOM de 
ressources suffisantes;

37. insiste sur la nécessité d'aider la Somalie et ses institutions démocratiques à 
rétablir et à développer le dialogue entre tous ses habitants et à mettre en place un 
programme de réconciliation nationale;
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38. souligne la nécessité d'assurer le suivi, l'encadrement et le paiement régulier des 
nouvelles forces loyalistes somaliennes afin d'éviter que, une fois formés, les 
soldats ne désertent pour rejoindre leurs clans respectifs, voire des groupes 
rebelles et extrémistes comme Hezb al-Islam ou les Shebab;

39. souligne l'importance du programme de formation (EUTM Somalia de l'Union 
européenne) des forces de sécurité (police, armée); estime qu'une série de critères 
de sélection doivent être identifiés par l'AMISOM pour assurer de bonnes 
conditions de recrutement pour les futurs membres des forces de sécurité 
somaliennes à savoir: diversité clanique, aptitude médicale, âge (au-dessus de 
18 ans), niveau d'aptitude à suivre des cours, absence d'antécédents de violation 
des droits de l'homme, etc.;

40. appelle la communauté internationale et l'Union africaine à soutenir la Somalie 
dans le contrôle de ses ressources naturelles;

41. charge ses coprésidents de transmettre la présente résolution aux institutions de 
transition de la Somalie, aux institutions de l'Union africaine et de l'Union 
européenne, au Conseil ACP, à l'IGAD et au Secrétaire général des Nations unies.
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ACP-UE/101.256/déf.

RÉSOLUTION2

sur l'entrepreneuriat fondé sur les technologies de l'information et de la 
communication (TIC): incidence sur le développement des pays ACP

L'Assemblée parlementaire paritaire ACP-UE

– réunie à Paramaribo (Suriname) du 27 au 29 novembre 2012,

– vu l'article 18, paragraphe 1, de son règlement,

– vu l'accord de partenariat ACP-CE ("Accord de Cotonou"), en particulier son 
article 21, paragraphe 1, point b), sur le développement des capacités de gestion et 
d'une culture d'entreprise, l'article 23, point g), sur les infrastructures économiques 
et technologiques et les services, y compris les transports, les systèmes de 
télécommunications, les services de communication, et le développement de la 
société de l'information, et l'article 43 sur les technologies de l'information et des 
communications et la société de l'information,

– vu la décision sur la transformation socioéconomique et le développement des 
infrastructures en Afrique: secteurs de l'énergie, des chemins de fer, des routes et 
des TIC, adoptée par la quinzième session ordinaire de l'Assemblée de l'Union 
africaine, à Kampala (Ouganda), le 27 juillet 2010 (Doc. Assembly/AU/17(XV) 
Add.4), 

– vu la communication de la Commission au Conseil et au Parlement européen 
intitulée "Les technologies de l'information et de la communication dans le 
développement – Le rôle des TIC dans la politique de développement de la CE" 
(COM(2001)0770 du 14 décembre 2001),

– vu les multipartenariats concernant les technologies de l'information et de la 
communication au service du développement lancés à la onzième session de la 
CNUCED, qui s'est tenue du 13 au 18 juin 2004 à São Paulo,

– vu les objectifs du Millénaire pour le développement (cible 8F) adoptés en 2000 
par l'Organisation des Nations unies,

– vu le rapport sur l'état du haut débit en 2012 présenté en septembre 2012 à 
l'Assemblée générale des Nations unies par la commission sur le haut débit pour le 
développement numérique mise en place par l'UNESCO et l'Union internationale 
des télécommunications (UIT),

                                               
2  Adoptée par l'Assemblée parlementaire paritaire ACP-UE le 29 novembre 2012 à 

Paramaribo (Suriname).
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– vu la stratégie commune Afrique-UE, son plan d'action pour 2011-2013, et son 
partenariat pour la science, la société de l'information et l'espace, adoptés lors du 
troisième sommet UE-Afrique des chefs d'État et de gouvernement, qui s'est réuni 
à Tripoli en novembre 2010,

– vu la stratégie élaborée par la Banque mondiale en 2011 pour le secteur des TIC, 

– vu la résolution de l'Union interparlementaire sur la contribution des nouvelles 
technologies de l'information et de la communication à la bonne gouvernance, à 
l'approfondissement de la démocratie parlementaire et à la maîtrise de la 
mondialisation, adoptée par la 109e Assemblée, à Genève, le 3 octobre 2003,

– vu le programme de connectivité de la CARICOM adopté en 2003,

– vu la politique et le plan stratégique en matière de technologies de l'information et 
de la communication des îles du Pacifique, adopté par le Forum des îles du 
Pacifique en 2000,

– vu le rapport de la commission du développement économique, des finances et du 
commerce (ACP/UE/101.256/12/A/déf.),

A. considérant que les TIC peuvent être des instruments importants du 
développement et de la croissance économique, mais que les activités relatives 
aux TIC doivent être intégrées dans les programmes d'aide au développement, 
dans le but de tirer parti de la nature transversale des TIC et de leur potentiel à 
contribuer à la réalisation des objectifs de développement de la communauté 
internationale, tels qu'énoncés dans la déclaration des objectifs du Millénaire pour 
le développement;

B. considérant que les TIC constituent un instrument fondamental de promotion de la 
démocratie et de la paix dans les sociétés/États en renforçant le niveau 
d'interaction et de transparence à tous les niveaux, de la société civile aux 
relations internationales; considérant que l'utilisation des TIC à des fins politiques 
peut être stimulée en réduisant les hiérarchies traditionnelles en politique tout en 
permettant aux ONG ainsi qu'aux autres parties prenantes d'être associées au 
processus électoral;

C. considérant qu'il est important de rappeler que les pays aujourd'hui 
économiquement développés peuvent également réaliser des progrès parfois 
importants de leur développement général au moyen de la diffusion des TIC; 

D. considérant que l'accès et la connectivité aux technologies de l'information et de la 
communication sont essentielles non pas pour les technologies en soi, mais pour 
l'intégration des pays en développement et des pays à économie en transition dans 
la société mondiale de la connaissance, pour le soutien aux objectifs sociaux, 
économiques et culturels de leur société, ainsi que pour l'amélioration de 
l'efficacité et de la croissance dans les secteurs clés de leur économie; considérant 
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que les technologies de l'information et de la communication ont de multiples 
applications dépassant les frontières sectorielles, que ce soit dans l'agriculture, la 
population, la santé et l'éducation, l'environnement, la prévention et la gestion des 
catastrophes, la culture et les arts, l'autonomisation des personnes et la 
gouvernance, le partage de l'information et des connaissances, la création 
d'emplois, les transports, l'industrie, le commerce et la finance; 

E. considérant que les TIC constituent des paramètres stratégiques et qu'elles doivent 
être systématiquement intégrées dans les plans de développement ainsi que dans 
les priorités des programmes;

F. considérant que les TIC ont un impact profond, aussi bien direct et qu'indirect, sur 
la vie politique, économique, sociale, culturelle et quotidienne des citoyens dans 
les pays ACP, notamment sur la création d'emplois et la croissance économique, 
ce qui nécessite la définition des besoins de développement les plus urgents, de 
solutions politiques pour répondre à ces besoins, et d'engagements au niveau 
national et international en faveur, notamment, de politiques orientées vers le 
développement;

G. considérant que l'incidence et l'utilisation des TIC sont fortement tributaires de 
l'éducation, et surtout de la capacité à lire et à écrire; considérant que la barrière 
pour une personne peu instruite est plus élevée dans le cas de l'outil Internet que 
dans celui, par exemple, de la téléphonie; considérant que l'alphabétisation doit 
être un objectif national si l'on entend faire pénétrer les TIC et les rendre utiles 
dans de nombreux pays et communautés;

H. considérant que les ordinateurs et l'Internet demeurent, même pour un large 
segment de la population dans les pays économiquement développés, un outil peu 
connu et intimidant, et qu'il faudra, dans le cas des analphabètes et des populations 
autochtones, des générations pour surmonter cet obstacle; 

I. considérant que, si le nombre total de personnes ayant accès aux TIC est en pleine 
expansion, la fracture numérique est réelle et représente un grave déséquilibre 
dans l'accès aux TIC ou dans leur utilisation, en particulier dans les pays en 
développement; considérant que, si le manque de financements représente une 
contrainte majeure, il n'en reste pas moins que la propagation et l'usage universel 
des TIC nécessitent également un appui en termes d'infrastructures de base et de 
développement de ressources humaines; 

J. considérant qu'il faut reconnaître que les TIC peuvent susciter de graves 
préoccupations, notamment en matière de sécurité et de confidentialité, d'abus à 
des fins criminelles, d'identité culturelle, de perte de recettes en raison du 
commerce électronique et de barrières linguistiques; considérant qu'il est possible 
de résorber le fossé technologique sans passer par les étapes traditionnelles du 
développement, et que l'accès aux TIC peut donner lieu à une évolution positive 
dans le domaine des ressources humaines, même si cet accès ne peut pas être 
offert d'emblée dans toutes les régions; 
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K. considérant que la protection des données personnelles doit être garantie pour 
tous;

1. félicite et encourage les pays ACP qui ont accompli des progrès considérables 
dans leurs efforts pour favoriser les TIC et assurer l'accès et la connectivité au 
savoir mondial de leurs citoyens et de leurs entreprises;

2. réaffirme que les TIC constituent un instrument efficace pour favoriser 
l'émancipation des citoyens ainsi que le renforcement de la démocratie, 
l'instauration d'une bonne gouvernance et la promotion des droits de l'homme;

3. insiste tout particulièrement sur le fait que l'utilisation des TIC dans les pays en 
développement peut avoir une incidence importante dans la lutte contre la 
pauvreté, en ce qui concerne les secteurs tels que l'éducation, la santé, 
l'environnement, le développement rural et le tourisme;

4. demande une action concertée de toutes les parties prenantes pour combler le 
fossé actuel entre les pays développés et les pays en développement en termes 
d'accès aux TIC et de leur utilisation, étant donné que ce fossé est susceptible de 
marginaliser davantage les pays en développement; demande aux pays ACP 
d'engager des ressources financières et de faire preuve de volonté politique pour 
créer un environnement propice à une compétitivité fondée sur les TIC, en faisant 
intervenir tous les acteurs nationaux concernés, y compris le gouvernement, les 
milieux d'affaires et la société civile dans son ensemble;

5. rappelle que si les TIC doivent tenir leur promesse d'un développement humain 
durable, il est essentiel que le secteur des TIC dans les pays ACP restent la 
propriété d'acteurs nationaux et régionaux; estime que, outre les infrastructures, 
des capacités de construction et l'esprit d'entreprise sont nécessaires;

6. soutient le droit des États ACP à définir leurs propres stratégies nationales, 
régionales et de partenariat pour le développement des TIC; encourage les 
gouvernements à établir des cadres juridiques et institutionnels créant des 
conditions favorables pour investir et stimuler les investissements dans les TIC; 
engage les États ACP à améliorer l'accessibilité des infrastructures dans le 
domaine des TIC en particulier dans les régions isolées ou les zones rurales et à 
intégrer la formation en TI dans les programmes des établissements 
d'enseignement public; demande aux États ACP d'investir dans le haut débit et de 
l'intégrer dans les stratégies de développement nationales et régionales;

7. demande aux pays ACP d'œuvrer en faveur de l'extension des infrastructures en 
matière de TIC à l'école et en particulier dans les universités, afin de permettre à 
tous les chercheurs de participer aux débats et aux processus d'apprentissage au 
niveau mondial;

8. invite les gouvernements des pays ACP à adopter et à mettre en œuvre des 
législations pour faire respecter le principe de la protection des données à 
caractère personnel;
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9. encourage la coopération internationale par-delà les frontières et l'engagement au 
niveau mondial pour répondre plus efficacement aux problèmes et défis majeurs et 
permettre aux entreprises, notamment aux PME des pays ACP, de mieux s'intégrer 
et d'être plus réactives à l'évolution rapide des marchés mondiaux; favorise une 
meilleure acquisition et un meilleur usage des TIC dans les pays ACP, afin 
d'améliorer de manière significative la productivité et, partant, la compétitivité du 
secteur des entreprises dans les États ACP; estime que des efforts doivent être 
déployés pour faciliter et encourager le flux d'informations et le partage 
d'expérience et de bonnes pratiques entre les pays en développement, notamment 
dans le contexte de la coopération Sud-Sud;

10. souligne que l'encouragement du renforcement des capacités et de l'utilisation 
novatrice des TIC est aussi une occasion unique de surmonter les obstacles au 
développement que rencontrent les îles petites et moyennes et les collectivités 
isolées et éloignées; souligne également que les îles petites et moyennes ont tout 
intérêt à élaborer des stratégies de renforcement des capacités en matière de TIC 
au niveau régional pour réduire et mutualiser les coûts des infrastructures; estime 
que les îles ACP doivent travailler de concert avec les régions ultrapériphériques 
et les pays et territoires d'outre-mer de l'Union dans le domaine des TIC;

11. demande à toutes les parties prenantes, notamment les gouvernements des États 
ACP, d'étudier la possibilité de créer les mécanismes de financement novateurs 
nécessaires afin de mettre en place les conditions propres à favoriser une 
utilisation plus efficace des TIC pour le développement; souligne que l'accès à 
l'information est de nos jours un élément essentiel de l'autonomisation et du 
savoir;

12. demande la mise en place de partenariats, de coopérations, notamment entre les 
PME de l'UE et celles des pays ACP actives dans le secteur des TIC et d'initiatives 
en faveur de la recherche et de l'éducation, l'accent étant mis sur le développement 
des compétences; encourage la promotion de l'innovation au niveau local dans le 
domaine des TIC et le développement de l'entreprenariat fondé sur les TIC dans 
les pays ACP; 

13. souligne que les TIC peuvent venir en appui aux stratégies et programmes de 
développement nationaux existants, en rendant leur mise en œuvre plus efficace et 
transparente ainsi qu'en en améliorant les résultats finaux;

14. invite l'Union européenne et d'autres donateurs à consacrer davantage de 
ressources au soutien des capacités institutionnelles des pays et régions ACP pour 
le développement d'une société de l'information et de la connaissance, par le biais 
de programmes visant à développer les capacités des citoyens, des institutions de 
service public et des entreprises des pays ACP à fournir des informations, à y 
accéder et à les gérer, ainsi qu'à appliquer des connaissances mondiales et locales 
au développement; observe que les connaissances et les perspectives locales sont 
importantes pour le développement et l'entrepreneuriat, mais qu'elles visent 
également à garantir que le contenu du cyberespace reflète aussi la diversité 
culturelle et linguistique du monde; 
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15. encourage les pays ACP à créer des cadres plus transparents, plus prévisibles et 
des conditions favorables à une coopération au développement efficace; 
encourage les pays ACP à fournir davantage d'efforts pour développer le 
partenariat public privé et invite le groupe ACP et l'UE à identifier des 
mécanismes de financement novateurs dans le but d'améliorer l'accès et la qualité 
et de réduire le cout d'utilisation des TIC; 

16. estime que le soutien en faveur de l'énergie durable et d'une approche durable de 
l'environnement constitue un élément indispensable de la coopération en matière 
de développement des TIC;

17. demande à la Commission d'évaluer le rôle des TIC dans la politique de 
développement de l'Union, ainsi que les incidences générales des TIC dans les 
pays ACP en termes d'entreprenariat fondé sur les TIC et de contribution au 
développement des pays ACP, dans le but de favoriser l'appropriation du secteur 
des TIC par les ACP, ainsi que la mise au point et l'exploitation de contenus 
appropriés et de cadres éthiques et juridiques permettant un accès universel tout en 
protégeant les droits fondamentaux de l'homme; 

18. demande à la Commission d'étudier la possibilité de créer une unité 
d'"e-développement" qui puisse contribuer à l'intégration des TIC dans les pays 
ACP et à la promotion de la connaissance ainsi qu'à l'échange de bonnes pratiques 
dans ce domaine;

19. demande à la Commission de veiller à la cohérence de la politique en faveur des 
TIC dans le cadre de la politique de développement de l'Union;

20. charge ses coprésidents de transmettre la présente résolution au Conseil des 
ministres ACP-UE, au Parlement européen, à la Commission européenne, à la 
présidence du Conseil de l'Union européenne, à l'Union africaine, ainsi qu'au 
Parlement panafricain.

ACP-UE/101.251/déf.
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RÉSOLUTION3

sur l'importance de l'accès à l'énergie pour le développement économique 
durable et la réalisation des objectifs du Millénaire pour le développement

L'Assemblée parlementaire paritaire ACP-UE,

– réunie à Paramaribo (Suriname) du 27 au 29 novembre 2012,

– vu l'article 18, paragraphe 1, de son règlement,

– vu l'accord de partenariat ACP-CE ("Accord de Cotonou"), en particulier son 
article 32, paragraphe 1, sur l'environnement et les ressources naturelles, et son 
article 32 bis sur le changement climatique,

– vu la résolution de la soixante-cinquième session de l'Assemblée générale des 
Nations unies sur l'Année internationale de l'énergie durable pour tous 
(A/RES/65/151, New York, 20 décembre 2010),

– vu la facilité ACP-UE pour l'énergie, instrument de cofinancement établi en 2005 
pour soutenir des projets améliorant l'accès aux services énergétiques durables et 
abordables des populations démunies vivant en zone rurale et périurbaine dans les 
pays ACP,

– vu la résolution de la cinquante-cinquième session de l'Assemblée générale des 
Nations unies sur la Déclaration du Millénaire (A/RES/55/2, New York, 8 
septembre 2000),

– vu le paragraphe 16 de la déclaration consensuelle africaine pour Rio+20, adoptée 
par l'Union africaine le 25 octobre 2011 (E/ECA/CFSSD/7/Min.3),

 vu la déclaration conjointe sur Rio+20 adoptée lors de la 37e session du Conseil 
des ministres ACP-UE, qui s'est tenue à Port-Vila les 14 et 15 juin 2012,

– vu la déclaration intitulée "L'avenir que nous voulons" adoptée à la Conférence 
des Nations unies sur le développement durable, qui s'est tenue à Rio de Janeiro 
du 20 au 22 juin 2012,

– vu le Programme de développement des infrastructures en Afrique (PIDA) de la 
Commission de l'Union africaine, adopté au sommet des chefs d'État et de 
gouvernement africains de l'Union africaine, qui s'est tenu à Addis-Abeba du 23 
au 30 janvier 2012,

                                               
3 Adoptée par l'Assemblée parlementaire paritaire ACP-UE le 29 novembre 2012 à 

Paramaribo (Suriname).
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– vu la déclaration émise à l'issue de la première réunion de haut niveau du 
Partenariat Afrique-UE pour l'énergie, qui s'est tenue à Vienne les 14 et 
15 septembre 2010,

– vu l'initiative de la Commission européenne intitulée "De l'énergie pour doper le 
développement" (IP/12/372) du 16 avril 2012, qui s'inscrit dans le cadre du 
Partenariat Afrique-UE pour l'énergie, 

– vu la résolution du Parlement européen du 2 février 2012 sur la coopération au 
développement de l'UE en vue de l'objectif de l'accès universel à l'énergie d'ici 
20304,

– vu la communication de la Commission au Parlement européen, au Conseil, au 
Comité économique et social européen et au Comité des régions sur la sécurité de 
l'approvisionnement énergétique et la coopération internationale – "La politique 
énergétique de l'UE: s'investir avec des partenaires au-delà de nos frontières" 
(COM(2011)0539),

– vu l'avis de la commission du développement du Parlement européen à l'intention 
de la commission de l'industrie, de la recherche et de l'énergie du Parlement 
européen sur le thème "S'investir dans la coopération avec des partenaires au-delà 
de nos frontières en matière de politique énergétique: une approche stratégique 
pour un approvisionnement énergétique sûr, durable et compétitif" 
(2012/2029(INI)),

– vu le rapport de la commission des affaires sociales et de l'environnement 
(ACP-UE/101.251/12/A/déf.),

A. considérant que, selon les estimations, 1,3 milliard de personnes, soit environ 
20 % de la population mondiale, n'ont pas accès à l'électricité, et que presque 
toutes vivent dans des zones rurales de pays en développement;

B. considérant que quelque 3 milliards de personnes ont recours à la biomasse pour 
cuisiner et se chauffer et que le nombre de décès prématurés par an dus à 
l'inhalation de fumée est d'environ 2 millions par an, les victimes étant 
essentiellement des femmes et des enfants;

C. considérant que l'accès à des services énergétiques modernes et durables pour 
tous implique de pouvoir accéder à l'ensemble des services nécessaires et 
souhaités de fourniture d'énergie, électrique ou autre, notamment pour l'éclairage, 
la cuisine, l'eau chaude, le chauffage, la réfrigération, l'accès à l'information, les 
communications, et à l'énergie à des fins de production et de création de revenus;

D. considérant que l'accès à de l'énergie fiable, durable et abordable est essentiel 
pour répondre aux besoins humains fondamentaux et pour promouvoir le 
développement économique et social; considérant que les OMD ne seront pas 

                                               
4 Textes adoptés, P7_TA(2012)0029.
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réalisés si des progrès notables ne sont pas accomplis en matière d'accès à 
l'énergie;

E. considérant qu'un accès inadéquat à l'énergie moderne a des effets négatifs sur la 
productivité agricole, le commerce et l'intégration régionaux, la création 
d'emplois et l'entrepreneuriat;

F. considérant que le recours aux sources d'énergie traditionnelles augmente 
considérablement la quantité d'heures de travail consacrées à la collecte d'eau et 
de ressources en bois non durables, bafoue le droit des enfants à l'éducation et 
aux loisirs et ôte aux femmes la possibilité d'exercer une activité génératrice de 
revenus; considérant que la combustion de grandes quantités de biomasse a une 
incidence néfaste sur la santé, notamment des femmes et des enfants, ainsi que 
des répercussions négatives en termes de déforestation;

G. considérant que le rapport entre énergie, pauvreté et genre est un problème 
crucial; considérant que la pauvreté énergétique affecte surtout les femmes des 
zones rurales et des foyers à faibles revenus;

H. considérant que l'absence d'un approvisionnement énergétique moderne et fiable 
nuit à la qualité des services de santé en empêchant le recours à des méthodes de 
diagnostic et de thérapie modernes;

I. considérant qu'à défaut d'un approvisionnement énergétique moderne et fiable, il 
est impossible de garantir la non-rupture de la chaîne du froid, qui permettrait 
pourtant de conserver et de transporter les vaccins et médicaments nécessaires à 
la santé du bétail et des êtres humains;

J. considérant que, selon l'Agence internationale de l'énergie (AIE), 8 % seulement 
des subventions d'un montant total de 409 milliards de dollars américains 
octroyées pour les combustibles fossiles dans les pays en développement en 2010 
ont bénéficié aux 20 % de la population ayant les revenus les plus faibles;

K.  considérant que l'utilisation par les pays en développement des technologies 
relatives aux énergies renouvelables est primordiale pour leur permettre de 
réduire leur dépendance aux combustibles fossiles et d'échapper à la volatilité des 
prix qui en découle; considérant que les grands projets réalisés dans le domaine 
des énergies renouvelables (énergie hydroélectrique ou cultures énergétiques, par 
exemple) peuvent aussi gravement affecter les populations locales sur le plan 
social ou environnemental, notamment en ce qui concerne l'approvisionnement 
en eau ou la sécurité alimentaire; considérant dès lors qu'une évaluation attentive 
de l'impact sur l'environnement des technologies liées aux énergies renouvelables 
constitue une condition préalable au financement de projets par les bailleurs de 
fonds;

L. considérant que les pays ACP disposent d'un immense potentiel 
d'approvisionnement énergétique, notamment pour les énergies renouvelables, et 
que la production d'énergie nécessite un engagement en faveur d'un 
investissement durable et à long terme, à la fois public et privé;
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M. considérant que, les conditions préalables à la production et à la distribution 
d'énergie variant fortement d'un pays ACP à l'autre, les solutions pour améliorer 
l'accès à l'énergie en soi doivent tenir compte de ces différences, sachant que des 
solutions diversifiées pourraient s'avérer plus viables à long terme;

N. considérant que, dans les pays les moins avancés en particulier, seule une petite 
minorité de la population a accès au réseau; considérant que cette situation 
devrait se perpétuer dans un futur proche, ce qui fait des solutions décentralisées 
(locales, hors réseau ou mini-réseau) un moyen important d'offrir un accès 
universel à l'énergie dans les années à venir; considérant que l'accès universel au 
réseau devrait être l'objectif poursuivi à long terme;

O. considérant que le potentiel d'exploitation optimale des sources d'énergie 
renouvelables disponibles dans les pays ACP est limité par l'absence de 
technologies d'énergie renouvelable, un niveau d'éducation lacunaire et une mise 
en œuvre politique insuffisante;

1. appelle tous les acteurs à prendre davantage conscience de la nécessité de l'accès 
universel à l'énergie et à reconnaître son importance pour la réalisation des 
objectifs du Millénaire pour le développement (OMD); souligne que 
l'amélioration de l'accès à des services d'énergie fiable, sûre, abordable, rentable, 
respectueuse du climat et durable contribue au bien-être humain ainsi qu'aux 
efforts de développement durable;

2. appuie les propositions visant à inclure "l'accès universel à l'énergie" dans un 
cadre de développement global pour l'après-2015 qui reste à définir et qui devrait 
être formulé de façon complètement inclusive et transparente;

3.  relève que l'expérience a montré que la centralisation des capacités de production 
d'électricité et les objectifs d'extension des réseaux n'avaient que rarement 
amélioré les services énergétiques à destination des populations défavorisées; 
souligne qu'il importe dès lors de soutenir les solutions décentralisées 
renouvelables, notamment celles fondées sur des énergies locales hors réseau et 
en mini-réseau, pour toucher toutes les populations des pays en développement, 
notamment les populations pauvres et rurales; appelle l'Union européenne à 
mobiliser ses ressources financières et techniques pour favoriser les solutions 
locales à la pauvreté énergétique des régions reculées, sans négliger les projets à 
grande échelle nécessaires au développement industriel;

4. relève que de nombreux pays en développement possèdent un immense potentiel 
d'énergie renouvelable à même de leur garantir un approvisionnement 
énergétique durable, de réduire leur dépendance vis-à-vis des combustibles 
fossiles et de les rendre ainsi moins vulnérables aux fluctuations des prix de 
l'énergie; invite les États ACP à reconsidérer les subventions en faveur des 
énergies fossiles pour soutenir davantage les combustibles renouvelables et 
rendre ces derniers accessibles avant tout à la population aux revenus les plus 
faibles;
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5. prend note du fait que l'UE a déjà contribué à hauteur de plus d'un 
milliard d'euros, au cours des dix dernières années, pour améliorer l'accès à 
l'énergie dans les pays en développement et salue le fait que l'accès à de l'énergie 
sûre, abordable, propre et durable sera aussi à l'avenir une priorité de la stratégie 
de développement de l'UE dans le cadre du "programme pour le changement"; 
demande à la Commission européenne de surveiller, avec ses partenaires des pays 
ACP, les progrès réalisés, grâce à ce financement, en matière d'accès à l'énergie, 
en ayant recours à des indicateurs vérifiables et fiables; salue l'initiative de 
"l'énergie pour doper le développement" de l'UE qui vise à faire accéder 
500 millions de personnes à l'énergie durable d'ici 2030; salue le fait que l'accès à 
l'énergie est une priorité essentielle du "programme pour le changement" de la 
Commission européenne;

6. engage les parties prenantes au développement, y compris l'UE, à cibler leur 
financement de manière à promouvoir des solutions énergétiques renouvelables, 
efficaces, à petite échelle et décentralisées, notamment pour les populations 
rurales et défavorisées, et à améliorer la connectivité entre les foyers et le réseau 
de distribution, à reconnaître l'ensemble des besoins énergétiques des populations 
défavorisées et à adapter en conséquence leurs projets et leurs plans de 
financement; insiste sur la nécessité d'innover pour concevoir des produits 
énergétiques adaptés à la région et d'investir dans leur mise en place; 

7. engage les gouvernements des pays ACP à améliorer l'accès du consommateur 
final à une énergie fiable, abordable, sûre, rentable, respectueuse du climat, 
durable et  moderne et à veiller à une distribution égale des services énergétiques 
et à une croissance véritablement inclusive;

8. encourage également le soutien aux régimes de paiement innovants visant à 
rendre l'accès à l'énergie abordable pour les utilisateurs finaux;

9. encourage l'utilisation d'appareils de cuisine plus efficaces, étant donné que la 
combustion traditionnelle de grandes quantités de biomasse dans des feux ouverts 
a une incidence néfaste sur la santé, notamment des femmes et des enfants, ainsi 
que des répercussions négatives en termes de déforestation;

10. appelle au soutien et à la promotion du transfert vers les pays ACP des 
technologies relevant du domaine de l'énergie renouvelable à coût raisonnable, 
ainsi que des recherches, des connaissances et de l'innovation s'y rapportant;

11. demande que la diffusion des connaissances relatives à ces actions soit assurée et 
que les meilleures pratiques soient échangées afin de gagner en efficacité;

12. note que la coopération Sud-Sud revêt une grande importance dans le domaine de 
l'énergie et que cette coopération pourrait déboucher sur des solutions en matière 
de technologie et sur une plus grande autonomie et permettrait d'éviter 
d'éventuels litiges relatifs aux droits de propriété intellectuelle; encourage les 
pays ACP à mettre en place des plateformes et des réseaux de coopération 
régionale en matière de recherche et de développement entre les instituts locaux 
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de recherche existants afin de permettre le partage des ressources et des coûts des 
activités de recherche et développement;

13. souligne qu'il convient d'élaborer des mesures spécifiques améliorant l'accès à 
l'énergie afin de permettre aux membres les plus démunis de la société de 
bénéficier eux aussi de ces innovations;

14. souligne le rôle essentiel que jouent les organisations de la société civile dans les 
États ACP et les États membres de l'UE en s'adressant aux membres les plus 
défavorisés et les plus isolés de la société et en faisant de l'accès à l'énergie un 
catalyseur du développement aux niveaux national et régional;

15. invite les États ACP à inclure ces mesures dans leur stratégie nationale de 
développement afin de réaliser les objectifs du Millénaire pour le développement;

16. réclame des informations et des formations sur l'utilisation durable de l'énergie;

17. souligne que la facilité ACP-UE pour l'énergie est l'un des seuls mécanismes 
financiers au monde qui financent des solutions énergétiques durables à petite 
échelle et appelle donc au maintien du soutien financier nécessaire pour renforcer 
la facilité ACP-UE pour l'énergie dans le prochain cadre financier pluriannuel 
2014-2020; reconnaît que la facilité élargie et à grande échelle est la seule 
initiative qui promeuve des projets décentralisés de lutte contre la pauvreté 
énergétique;

18. invite l'UE à élaborer des orientations précises basées sur les critères de viabilité 
environnementale requis pour le financement de projets liés aux énergies 
renouvelables; invite la Commission européenne à subordonner le financement de 
tout nouveau projet dans le domaine énergétique à l'utilisation d'énergies 
renouvelables décentralisées ou à un mode de production durable à haut 
rendement énergétique et à faible taux d'émission de CO2;

19. réaffirme le droit des pays ACP à définir leur propre palette de sources 
énergétiques et les invite à mettre au point des documents de stratégie définissant 
leurs politiques énergétiques;

20. encourage les pays ACP à prendre part à l'initiative de l'énergie durable pour tous 
des Nations unies et à élaborer des plans nationaux de mise en œuvre; encourage 
les pays ACP, par l'intermédiaire de leurs ordonnateurs nationaux respectifs, à 
considérer l'accès universel à l'énergie comme une priorité du développement et à 
promouvoir l'énergie comme secteur clé de leurs documents de stratégie pour la 
réduction de la pauvreté et de leurs programmes d'enseignement;

21. souligne l'importance de créer des normes minimales mesurables et clairement 
formulées, qui soient énoncées comme des objectifs, si l'on veut que les progrès 
réalisés en matière d'accès à l'énergie pour la cuisine, l'éclairage, le chauffage, la 
réfrigération ou la communication puissent être évalués;
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22. invite l'UE à soutenir les efforts déployés par les pays ACP qui prennent part à 
l'initiative de l'énergie durable pour tous des Nations unies pour renforcer leurs 
capacités institutionnelles et technologiques; souligne l'importance de cadres 
juridiques fiables et la nécessité du respect de l'état de droit pour attirer 
l'investissement étranger; invite les pays ACP à réaliser des choix éclairés sur les 
modèles d'activité à même d'assurer l'adéquation entre l'offre et la demande; 
encourage les États membres de l'UE à aider les pays ACP à partager les 
meilleures pratiques et connaissances concernant les technologies appropriées;

23. encourage notamment à cet égard le recours aux transferts de technologies 
permettant d'améliorer l'efficacité énergétique pour que l'énergie puisse être 
utilisée de la manière la plus productive qui soit en vue d'optimiser les services 
énergétiques que peut offrir une quantité donnée d'énergie;

24. invite tous les acteurs concernés à favoriser un mélange équilibré de projets 
d'envergure et de projets décentralisés visant à améliorer l'accès à des services 
d'énergie abordables dans les pays ACP; reconnaît que, pour atteindre l'objectif 
de l'accès universel à l'énergie d'ici 2030, il faudra que 55 % de l'électricité 
nouvelle produite le soient au moyen de solutions hors réseau ou en mini-réseaux 
isolés;

25. note que des programmes d'énergie renouvelable à grande échelle peuvent 
s'avérer nécessaires pour répondre de manière durable à la demande croissante 
d'énergie des centres urbains et de l'industrie; insiste pour que ces programmes 
respectent toujours les critères sociaux et environnementaux les plus stricts;

26. rappelle que la transparence et la bonne gouvernance sont les fondements de la 
coopération au développement ACP-UE;

27. invite l'UE à observer le principe de l'accès universel à des services d'énergie 
fiable, sûre, abordable, rentable, respectueuse du climat et durable lors de la 
rédaction et de la mise en œuvre d'accords internationaux relatifs à ce secteur;

28.  reconnaît en outre le rôle important joué par la société civile, les pouvoirs locaux 
et les instances de régulation dans le secteur de l'énergie en matière de lutte 
contre la corruption;

29. invite l'UE à promouvoir les investissements étrangers privés dans les services et 
infrastructures énergétiques, au titre de l'aide officielle de l'UE au 
développement, en mettant en place des partenariats public-privé ou des 
programmes de garantie du crédit avec des banques;

30. souligne que le secteur privé des pays en développement devrait jouer un rôle 
important dans la réalisation des OMD, notamment en ce qui concerne l'accès 
universel à l'énergie; souligne en outre qu'il importe de favoriser le 
développement des ressources financières et des compétences technologiques 
adaptées aux marchés à bas revenus, notamment par une participation accrue des 
entreprises privées aux partenariats institutionnels nationaux et internationaux;
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31 souligne que les efforts de coopération au développement dans le secteur 
énergétique déployés par les pays ACP et l'UE devraient se concentrer à la fois 
sur la fourniture d'une plus grande quantité d'énergie à un plus grand nombre de 
zones et sur la qualité, la stabilité et la fiabilité de l'approvisionnement en énergie 
et l'efficacité énergétique;

32. charge ses coprésidents de transmettre la présente résolution au Conseil des 
ministres ACP-UE, au Parlement européen, à la Commission européenne, à la 
présidence du Conseil de l'Union européenne, à l'Union africaine, au Parlement 
panafricain et au Conseil des droits de l'homme des Nations unies.
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ACP-UE 101.281/déf.
RÉSOLUTION5

sur la situation au Mali

L'Assemblée parlementaire paritaire ACP-UE,

– réunie à Paramaribo (Suriname) du 27 au 29 novembre 2012,

– vu l'article 18, paragraphe 2, de son règlement,

– vu ses résolutions antérieures,

– vu ses résolutions du 18 mai 2011 sur les soulèvements démocratiques en Afrique 
du Nord et au Moyen-Orient – conséquences pour les pays ACP, pour l'Europe et 
pour le monde6, et du 23 novembre 2011 sur le printemps arabe et ses 
conséquences sur le voisinage subsaharien7, 

– vu sa résolution sur l'impact politique du conflit libyen sur les États ACP et de 
l'Union européenne voisins (101.157/fin), adoptée à Horsens, Danemark, le 
30 mai 2012,

– vu la déclaration faite par ses coprésidents, le 28 mai 2012 à Horsens, sur la 
situation au Mali,

– vu les résolutions du Parlement européen du 20 avril 2012 sur la situation au Mali, 
et du 14 juin 2012 sur les droits de l'homme et la situation sur le plan de la 
sécurité dans la région du Sahel,

– vu le rapport final du Conseil de l'Union européenne sur l'initiative Sahel Sécurité 
et Développement du 1er octobre 20108,

– vu les conclusions du Conseil sur une stratégie de l'Union européenne pour la 
sécurité et le développement dans la région du Sahel du 21 mars 2011 
(3076e réunion du Conseil "Affaires étrangères"),

– vu le rapport du SEAE intitulé "La stratégie pour la sécurité et le développement 
au Sahel: rapport sur les progrès de la mise en œuvre, mars 2012",

                                               
5 Adoptée par l'Assemblée parlementaire paritaire ACP-UE le 29 novembre 2012 à Paramaribo 

(Suriname)
6 JO C 327 du 10.11.2011, p. 38.
7 JO C 145 du 23.5.2012, p. 34.
8 Doc 14361/2010.
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– vu les conclusions du Conseil de l'Union européenne sur le Sahel, du 
23 mars 20129, approuvant le concept de gestion de crise visant à lancer une 
mission civile PSDC de conseil, d'assistance et de formation au Sahel, 

– vu les conclusions du Conseil de l'UE sur le Mali et le Sahel du 23 juillet 2012, 

– vu les conclusions du Conseil des 15 octobre et 19 novembre 2012 concernant le 
Mali,

– vu la déclaration de la Direction générale de l'aide humanitaire de la Commission
européenne sur la prévention de la crise humanitaire au Mali,

– vu les déclarations de la vice-présidente et haute représentante de l'Union 
européenne, Catherine Ashton, et de son porte-parole, des 22 et 26 mars, les 
déclarations d'avril 2012 sur la situation au Mali, et celles du 4 juillet 2012 sur la 
situation des droits de l'homme dans le nord du Mali et la destruction du 
patrimoine historique de la ville de Tombouctou,

– vu la déclaration de la vice-présidente et haute représentante de l'Union 
européenne, Catherine Ashton, du 4 juillet 2012, qui "réaffirme l'engagement de 
l'UE à soutenir le peuple malien dans le rétablissement d'un gouvernement 
légitime et responsable sur l'entièreté du pays", ainsi que celle du 31 juillet 2012, 
rappelant que "l'Union européenne est opposée à la peine de mort en toutes 
circonstances et à l'exécution par lapidation, peine particulièrement cruelle et 
inhumaine",

– vu les déclarations du Conseil de sécurité des Nations unies sur le Mali des 22 et 
26 mars, 4 et 9 avril, 8 août10, et 17 septembre 201211, 

– vu la demande formulée en juillet par le Conseil de sécurité des Nations unies 
pour que la communauté internationale élabore une stratégie régionale intégrée 
pour la situation au Mali,

– vu les résolutions 2056 et 2071 du Conseil de sécurité des Nations unies sur la 
situation au Mali en dates des 5 juillet et 12 octobre 2012, 

– vu la réunion de haut niveau sur le Sahel, tenue à New York le 26 septembre 
2012, l'appel lancé de la même date par le Secrétaire général Ban-Ki Moon pour 
un soutien international d'urgence dans la région du Sahel, ainsi que la nomination 

                                               
1 Doc. 8067/2012
10 SC/10737
11 SC/10767



CM/926067FR.doc AP101.353

FR                                                     FR
25

de Romano Prodi en tant qu'envoyé spécial du Secrétaire général des Nations 
unies,

– vu le rapport des Nations unies de la mission d'évaluation des incidences de la 
crise libyenne sur la région du Sahel, du 26 janvier 2012,

– vu les résolutions du Conseil de sécurité des Nations unies 1325 (2000) sur les 
femmes, la paix et la sécurité, et 1888 (2008), 1820 (2009) et 1960 (2010) sur la 
violence sexuelle dans les conflits armés,

– vu l'appel lancé le 23 février 2012 par l'Agence des Nations unies pour les 
réfugiés afin d'obtenir un financement de 35,6 millions de dollars américains pour 
répondre à l'aggravation de la crise humanitaire au Mali,

– vu les rapports élaborés et les appels lancés par les différentes agences de l'ONU:
(i) par l´UNICEF pour obtenir le versement en faveur du Mali de 26 millions de 
dollars américains et pour dénoncer le recrutement d'enfants, à partir de douze 
ans, à des fins militaires, par les groupes armés du nord,

(ii) par le HCR et l'OMS – pour apporter des fonds supplémentaires aux milliers 
de personnes affectées par l'insécurité alimentaire dans la région du Sahel,

(iii) par l'OCHA pour indiquer que la crise sécuritaire menace 4,6 millions de 
personnes, 

– vu la déclaration du Haut-commissaire des Nations unies aux droits de l'homme, 
dénonçant les graves violations des droits humains perpétrés dans le nord et dans 
le sud du pays, 

– vu le protocole de la convention de l'Union africaine sur la prévention et la lutte 
contre le terrorisme, adopté à Addis-Abeba le 8 juillet 2004 par la 3e session 
ordinaire de la conférence de l'Union africaine, et partant, le communiqué final du 
Conseil de paix et de sécurité de l'Union africaine sur la situation au Mali, en date 
du 14 juillet 2012,

– vu l'appel lancé par le Président en exercice de l'Union africaine, Boni Yayi, 
Président du Bénin, demandant à la communauté internationale de collaborer avec 
l'Union africaine pour "prévenir une catastrophe humanitaire à grande échelle", 
suite à quoi la réunion du groupe de soutien et de suivi sur la situation au Mali 
s'est tenue à Bamako le 19 octobre 2012 à l'initiative de l'Union africaine et en 
consultation avec les Nations unies et la communauté des États de l'Afrique de 
l'Ouest,
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– vu la décision de l'Union africaine du 13 novembre 2012 entérinant le concept 
harmonisé des opérations pour le déploiement envisagé de la mission 
internationale de soutien au Mali sous conduite africaine (MISMA) et sa 
recommandation au Conseil de sécurité des Nations unies d'autoriser cette mission 
pour une durée d'un an,

– vu les dispositions pertinentes du protocole de la CEDEAO relatif au Mécanisme 
de prévention, de gestion et de résolution des conflits, de maintien de la paix et de 
la sécurité, 

– vu la déclaration de Ouagadougou du 15 avril 2012, l'accord-cadre du 6 avril 2012 
entre la junte militaire et la CEDEAO, et l'engagement du 1er avril 2012 
concernant le rétablissement de l'ordre constitutionnel,

– vu le communiqué final de la session extraordinaire de la conférence des chefs 
d'État et de gouvernement de la CEDEAO du 11 novembre 2012 sur le Mali 
décidant d'adopter le concept harmonisé des opérations pour le déploiement de la 
force internationale sous conduite africaine,

– vu l'ouverture, à la demande du gouvernement du Mali, d'un "examen 
préliminaire" de la situation par la procureure de la Cour pénale internationale et 
la mission de la Cour pénale internationale concernant les crimes perpétrés dans le 
nord du pays: viols, massacres de civils, enrôlement d'enfants soldats, tortures, 
pillages, disparitions forcées, destructions d'hôpitaux, tribunaux, mairies, écoles, 
églises, mosquées, mausolées,

– vu la lettre du président par intérim du Mali, Dioncounda Traoré, adressée au 
Secrétaire général de l'ONU dans laquelle il "sollicite l'adoption d'une résolution 
du Conseil de sécurité des Nations unies autorisant, au titre du chapitre VII de la 
Charte des Nations unies, l'intervention d'une force militaire internationale afin 
d'aider l'armée malienne à reconquérir les régions du nord occupées",

– vu le rapport de l'International Crisis Group du 24 septembre 2012, le rapport de 
"Human Rights Watch" sur "les graves abus à l'encontre de la population locale",
de 2012, ainsi que le rapport d'Amnesty International sur les disparitions forcées, 
les exécutions extrajudiciaires et les tortures commises par la junte, 

A. considérant qu'une nouvelle vague de confrontations violentes a débuté dans le 
nord du Mali le 17 janvier 2012, lorsque des groupes islamistes armés, alliés à des 
rebelles touaregs adhérant au séparatisme ethnique ont mené l'offensive contre 
l'armée malienne; 
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B. considérant qu'à la suite d'une rébellion d'officiers protestant de ne pas recevoir 
d'appui suffisant pour lutter contre les rebelles du Nord du Mali, le putsch du 
22 mars 2012 a mis fin au long processus démocratique entamé il y a plus de deux 
décennies au Mali, interrompant le processus électoral et permettant aux groupes 
armés illégaux de progresser vers le sud du pays; 

C. considérant que, conformément à la Constitution du 25 février 1992, le président 
de l'Assemblée nationale a été investi président de la République par intérim;

D. considérant qu'une vague d'arrestations a eu lieu, en dehors de toute procédure 
judiciaire, visant des responsables politiques, dont deux candidats à l'élection 
présidentielle et de hauts responsables militaires retenus prisonniers dans les
camps militaires;

E. considérant qu'un "appel au dialogue" a été lancé par le président Traoré pour 
maintenir l'unité du Mali et que les négociations avec les forces occupantes au 
nord du pays ne pourraient se faire que sur la base d'un engagement à respecter 
l'intégrité territoriale du pays et à renoncer définitivement à la violence, au 
terrorisme et au crime organisé; 

F. considérant que le gouvernement par intérim en place est confronté à plusieurs 
enjeux, notamment une crise sécuritaire, politique, économique et sociale 
profonde, accompagnée d'une hausse du chômage, que seul un pouvoir légitime, 
démocratiquement élu, peut résoudre durablement; 

G. considérant que l'arc sahélien est un espace charnière entre l'Afrique 
subsaharienne et l'Europe, constituant un enjeu de sécurité essentiel, pour le 
Maghreb, l'Afrique et l'Europe et que, dès lors, il doit être l'affaire de l'ensemble 
de la communauté internationale afin d'empêcher que toute prolongation de la 
situation ne permette aux forces terroristes de consolider leur emprise sur le nord 
du Mali;

H. considérant que le nord du Mali est devenu une zone de non-droit occupée par des 
forces armées qui violent les droits fondamentaux des citoyens, procèdent a des 
exécutions sommaires, des pillages, des viols, et continuent à détruire des 
symboles religieux appartenant au patrimoine culturel mondial, faisant la fierté du 
Mali, de l'Afrique et du monde; considérant que, par ailleurs, cette zone sert de 
base arrière aux attaques terroristes contre les pays du Maghreb, de l'Afrique et de 
l'Union européenne, et leur permet de poursuivre différents buts comme la 
prolifération des trafics illégaux et l'instauration d'États islamistes; 

I. considérant qu'Al-Qaïda au Maghreb islamique (AQMI) et d'autres forces 
militantes islamiques telles qu'Ansar Dine, le Mouvement pour l'Unité et le Jihad 
en Afrique de l'Ouest (MUJAO) et Boko Haram, basé au Nigeria, sont actifs dans 
la région, en particulier dans le trafic de drogues, d'armes, de cigarettes et d'êtres 
humains, et sont particulièrement impliqués dans l'enlèvement d'otages contre 
rançons; 
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J. considérant que les traditions de tolérance, de solidarité et de respect de la 
personne humaine qui sont celles de l'islam pratiqué dans la région sont bafouées 
par les forces d'occupation du nord du Mali; 

K. considérant que, depuis 2008, plus de 25 occidentaux ont été enlevés au Sahel; 
considérant que, parmi les victimes, figurent des touristes, des employés des ONG 
et des diplomates de diverses nationalités, principalement européennes, et de 
nationalité algérienne; considérant qu'un certain nombre de ces otages sont
toujours détenus, y compris un groupe de ressortissants français enlevés en 
septembre 2010; 

L. considérant que les sommes soutirées suite aux paiements de rançons pour une 
quarantaine d'otages enlevés depuis 2003 constituent la principale source de 
revenus d'AQMI et de ses alliés, leur permettant de financer armement, logistique 
et recrutement, ainsi que l'achat de complicités, ce qui implique que la lutte contre 
le terrorisme passe également par la lutte contre les circuits financiers clandestins 
et les paradis financiers;

M. considérant que l'immensité des régions du nord du Mali et la porosité de leurs 
frontières nécessitent une bonne coordination régionale des renseignements et des 
actions;

N. considérant que la prolifération d'armes au nord du Mali en provenance de la 
Libye, à laquelle aucune autorité ne cherche à s'opposer, le trafic de drogues et de 
cigarettes, le taux élevé du chômage et la pauvreté contribuent de façon 
significative à la déstabilisation de la région dans son ensemble, et menace la 
sécurité et la stabilité de l'Afrique, de l'ouest à la Somalie, du Maghreb et de 
l'Union européenne;

O. considérant que le rétablissement de l'intégrité territoriale du Mali et d'une paix 
durable dans la région exige une participation effective et claire du gouvernement 
algérien; 

P. considérant que l'UE investit notamment en faveur du développement au Mali et 
dans la région; 

Q. considérant que les richesses naturelles potentielles du nord du Mali ne doivent 
pas devenir le seul enjeu suscitant l'intérêt de la communauté internationale; 

R. considérant que ces conflits trouvent généralement leur origine dans la violation 
des droits de l'homme, l'absence d'état de droit, les tensions ethniques et 
religieuses, la criminalité organisée, les injustices et les inégalités; 

S. considérant que, en particulier dans les régions du Nord Mali aux mains des 
bandits armés, les populations du Mali, subissant des amputations des bras et des
jambes par l'application supposée de la charia, sont victimes de graves violations 
des droits de l'homme;



CM/926067FR.doc AP101.353

FR                                                     FR
29

T. considérant que la représentante spéciale du Secrétaire général de l'ONU pour les 
enfants et les conflits armés s'est dite très préoccupée par les informations faisant 
état du recrutement d'enfants soldats dans les régions occupées;

U. considérant que plus de 50 % des personnes déplacées sont des femmes et des 
enfants qui sont privés de toute forme de protection et constituent de ce fait une 
catégorie particulièrement vulnérable, ce qui est illustré notamment par la création 
par Ansar-Dine d'une prison pour femmes arrêtées pour absence de port du voile 
islamique; 

V. considérant que l'insécurité a de graves répercussions non seulement sur 
l'économie de la région, mais aussi dans des domaines tels que la répartition à 
travers le budget de l'État des revenus générés par l'exploitation de ces ressources, 
pour lutter contre le chômage élevé des jeunes, la pauvreté endémique, l'absence 
de sécurité d'emploi, le dénuement social extrême et le recrutement des jeunes par 
des groupes terroristes; considérant que, dès lors, le terrorisme au Sahel doit être 
combattu, sur le long terme, par une politique active de promotion du 
développement, de la justice sociale, de l'état de droit et de l'intégration; 

W. considérant que la situation humanitaire dans les zones contrôlées par les rebelles 
n'a cessé de se détériorer à mesure que les pillages, les enlèvements et le chaos se 
généralisent, forçant la population à fuir vers des régions où elle vit dans des 
conditions d'extrême pauvreté et où ses besoins humains fondamentaux ne sont 
pas satisfaits; 

X. considérant qu'en raison des pillages par les groupes armés de leurs installations et 
de leurs stocks, les organisations humanitaires ont, pour la plupart quitté les 
régions du nord;

Y. considérant que, selon les estimations des Nations unies, 4,6 millions de personnes 
se trouvent en état d'insécurité alimentaire, 1,6 millions d'entre elles dans le nord 
du pays, notamment du fait de la suspension des opérations d'assistance en raison 
de l'insécurité; 

Z. considérant que les négociations menées entre les parties au conflit ont abouti à la 
création de corridors humanitaires permettant d'apporter de l'aide aux habitants du 
nord du Mali, et à la Croix-Rouge malienne de fournir des denrées alimentaires; 

AA.considérant que des actes de destruction systématiques sont perpétrés contre les 
monuments culturels classés au patrimoine mondial de l'UNESCO à Tombouctou 
et à Gao; 

1. condamne:
– l'interruption du processus démocratique au Mali;
– la proclamation par le MNLA, de la création d'un État dénommé AZAWAD 

sur une partie du territoire de la République du Mali, en désaccord avec les 
deux tiers de la population;

– les actes de violences perpétrés par les groupes armés;
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– les atrocités commises à Aguelhoc, Téssalit et Gao, Tombouctou, qui doivent 
être considérées comme des crimes de guerre, les actes terroristes exercés sur 
les populations civiles, les femmes et tout spécialement les enlèvements, les 
viols, les amputations des bras et des jambes, les flagellations quotidiennes et 
autres traitements dégradants;

– la profanation des mausolées et la spoliation des biens culturels;
– la destruction de tous les outils de développement par les groupes armés,

notamment les hôpitaux, les écoles, les centres de santé, les banques, les sièges 
de l'administration générale, qui entraîne des souffrances pour la population du 
Mali et des pays limitrophes;

2. condamne l'agression perpétrée le 21 mai 2012 contre le président en exercice 
Dioncounda Traoré; 

3. condamne fermement toutes les prises du pouvoir par la force, tous les actes de 
terrorisme et de pillage des hôpitaux, des écoles, des agences d'aide et des 
bâtiments gouvernementaux, toutes les formes de châtiments cruels et inhumains, 
ainsi que tous les crimes de guerre et les enlèvements, et fait part de sa profonde 
compassion pour les civils innocents qui ont payé de leur vie ces agissements;

4. condamne fermement les violations des droits de l'homme perpétrés au Mali 
contre des civils, notamment le personnel médical, les chefs traditionnels, les 
enseignants, les journalistes; 

5. exprime ses profondes préoccupations quant au recrutement d'enfants soldats et 
insiste sur le soutien à apporter aux femmes et aux filles notamment;

6. déclare nulle et non avenue la prétendue indépendance de l'AZAWAD et 
réaffirme que le Mali est une république indépendante, souveraine, laïque et 
indivisible;

7. dénonce tout soutien, d'où qu'il vienne, aux responsables, pour tous ces actes 
terroristes;

8. demande le respect de l'intégrité territoriale du Mali, et le retour à la paix, à la 
démocratie et à la stabilité dans la région;

9. demande au gouvernement d'union nationale et à la CEDEAO de s'efforcer de 
respecter le délai de 45 jours prévu au paragraphe 7 de la résolution 2071 pour 
présenter des "recommandations détaillées et applicables" sur un "concept 
stratégique" et un "concept d'opération" pour une opération africaine autorisée par 
le Conseil de sécurité de l'ONU; 
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10. souhaite que le Conseil de sécurité de l'ONU donne suite dans les plus brefs délais 
à la demande des autorités maliennes de transition qu'une force internationale 
prête son concours aux forces armées maliennes en vue de la reconquête des 
régions occupées du nord du Mali, conformément au paragraphe 6 de sa 
résolution 2071, pour mettre fin aux souffrances de la population;

11. demande au gouvernement par intérim d'enquêter sur les disparitions de soldats du 
33e régiment parachutiste (surnommés les bérets rouges) ainsi que sur les 
violences infligées à ceux-ci, et de traduire les responsables en justice; 

12. demande à la CEDEAO et à l'UE d'appuyer la démocratisation et le 
développement du pays, comme moyen principal de contrer l'intolérance et la 
violence;

13. déplore l'influence grandissante dans le pays d'un islam politique, intolérant et 
violent;

14. rappelle que la seule manière légitime d'exprimer le droit des peuples à 
l'autodétermination consiste en l'organisation d'élections libres et régulières et, dès 
lors, souhaite le retour rapide à l'ordre constitutionnel démocratique par la reprise 
du processus électoral, libre et démocratique, dans le délai prévu par la feuille de 
route et l'accord-cadre du 6 avril 2012;

15. demande la libération immédiate des otages, exprime sa sincère compassion pour 
leurs familles et envoie ses condoléances aux familles des otages exécutés; 

16. invite toutes les parties prenantes, notamment la classe politique malienne, à faire 
preuve de retenue et d'unité en vue de restaurer et de renforcer l'autorité des 
pouvoirs publics et de faciliter la mise en œuvre des initiatives prises au niveau 
régional et international;

17. demande l'ouverture d'une enquête permettant de faire la lumière sur les exactions 
commises au Mali ces derniers mois; demande à la CPI de donner suite à la 
saisine du gouvernement malien et de diligenter les poursuites contre toutes les 
personnes qui ont commis des crimes de guerre et des crimes contre l'humanité;

18. exige du MNLA, du MUJAO et du mouvement Ansar Dine qu'ils remettent
immédiatement le contrôle des zones occupées aux mains des autorités régulières 
de l'État malien, conformément à la Constitution du Mali et à l'état de droit 
international;
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19. insiste sur la nécessité de mesures efficaces en vue du tarissement des sources de 
financement des terroristes et de leurs complices; souhaite l'adoption des 
dispositions préconisées par l'Office des Nations unies contre la drogue et le crime 
(ONUDC) et appelle de ses vœux la mise en place d'un programme "Tracfin" 
spécialisé; 

20. déplore la lenteur que met l'UE à adopter, en étroite collaboration avec la 
CEDEAO, l'UA et l'ONU, des sanctions ciblées contre ceux qui sont impliqués 
dans les groupes armés dans le nord du Mali et contre ceux qui entravent le retour 
à l'ordre constitutionnel;

21. demande que toutes les mesures prises pour lutter contre le terrorisme soient 
conformes aux conventions et protocoles internationaux en matière de respect des 
droits humains; 

22. témoigne toute sa fraternité et sa pleine solidarité aux femmes, aux hommes et aux 
enfants de la région du nord du Mali; 

23. se félicite :
– de la promptitude de la communauté internationale à condamner la partition 

du Mali;
– de la déclaration sans équivoque du Conseil de sécurité des Nations unies

exigeant le respect de l'intégrité territoriale de la République du Mali;
– de la signature de l'accord-cadre, qu'elle invite instamment toutes les parties 

maliennes concernées à appliquer;
– de l'ouverture du couloir humanitaire visant à venir en aide aux dizaines de 

milliers de personnes déplacées;
– de la compréhension et du soutien dont font preuve les pays voisins en 

accueillant des dizaines de milliers de réfugiés;
– de l'accord entre le Mali et la CEDEAO pour le déploiement d'une force 

militaire chargée de reconquérir le nord du pays;

24. félicite la CEDEAO pour les efforts de médiation qu'elle a déployés; salue les 
actions menées par la CEDEAO, l'Union africaine et les Nations unies ainsi que 
les pays voisins pour aider le Mali à mettre en place des mesures concrètes en vue 
de protéger la souveraineté, l'unité et l'intégrité territoriale du pays;

25. salue la conclusion de l'accord du 23 septembre 2012 entre le gouvernement 
malien et la CEDEAO, qui devrait permettre le déploiement d'une troupe militaire 
africaine au Mali; 
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26. exhorte la CEDEAO à poursuivre ses efforts et appelle l'Union européenne à 
s'engager activement, aux côtés de la CEDEAO et des Nations unies, pour rétablir 
la paix et l'intégrité territoriale du Mali; 

27. salue la médiation du Burkina Faso et invite le gouvernement malien à mettre en 
place une commission nationale aux négociations pour appuyer la médiation 
internationale;

28. se félicite de la décision du Secrétaire général de l'ONU de nommer un envoyé 
spécial pour le Mali et de celle de l'Union africaine de nommer un haut 
représentant pour le Mali et le Sahel;  

29. se félicite de l'adoption par le Conseil de sécurité des Nations unies de la 
résolution 2071, conformément au Chapitre VII de la Charte, et de l'intérêt 
international croissant porté sur le Sahel et le Mali, dont témoignent également la 
réunion de haut niveau tenue en marge de l'Assemblée générale des Nations unies 
le 26 septembre 2012 et l'élaboration d'une stratégie intégrée des Nations unies 
pour le Sahel;

30. invite les gouvernements d'Afrique de l'Ouest et du Maghreb à lutter contre la 
prolifération des armes et le trafic de drogues, en plaçant le développement 
durable et équilibré au cœur de leur politique de développement, de manière à 
assurer les services publics essentiels à la population en général, et à garantir 
l'emploi des jeunes en particulier;

31. souhaite que soient associés les pays africains non membres de la CEDEAO, mais 
directement concernés par la sécurité dans la zone sahélo-saharienne;

32. souhaite que le Comité d'état-major opérationnel conjoint (CEMOC), créé en 2010 
par l'Algérie, le Mali, la Mauritanie et le Niger pour coordonner la lutte contre le 
terrorisme, la criminalité organisée et le trafic de drogues dans la zone sahélo-
saharienne, joue enfin un rôle actif; 

33. plaide pour l'élaboration d'un plan commun à l'échelle de l'Union européenne pour 
l'évaluation détaillée du soutien apporté aux mesures visant à remédier à la 
situation de crise dans la région du Sahel et au conflit armé au Mali; estime que 
l'Union européenne devrait s'engager activement, aux côtés du CEDEAO, de 
l'Union africaine et des Nations unies, à rétablir la paix, la sécurité et la 
souveraineté du Mali; invite instamment l'Union européenne à fournir le soutien 
nécessaire à une action militaire du CEDEAO; 
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34. se félicite du lancement, le 1er août 2012, de la mission PSDC EUCAP SAHEL 
Niger;

35. se félicite des conclusions du Conseil "Affaires étrangères" de l'UE du 
19 novembre, qui rappellent la volonté de l'UE d'apporter son soutien financier à 
l'opération africaine au Mali et à accueillir favorablement la proposition d'une 
mission dans le cadre de la Politique de sécurité et de défense commune, sous 
mandat de l'ONU; 

36. souligne qu'une intervention militaire européenne combattante est exclue, mais 
souhaite que l'UE puisse répondre favorablement, sous mandat de l'ONU, à la 
demande d'aide logistique présentée par les autorités maliennes afin de sécuriser 
les institutions, de réorganiser les forces armées et de sécurité, sous contrôle civil,
et de restaurer l'intégrité territoriale; 

37. est convaincue qu'une solution durable dans la région devrait viser à assurer le 
renforcement des institutions de l'État, la participation active des citoyens au 
processus de prise de décision et la création de conditions favorables à un 
développement économique durable et équitable;

38. appelle le gouvernement malien à veiller, lorsqu'il y a investissements 
internationaux, à garantir une politique équitable qui assure l'accès à la terre et à 
l'eau à toute la population du Mali;

39. estime que, si l'on veut apporter une solution pacifique durable au conflit malien, 
il est nécessaire de prendre le mal à la racine, ce qui implique de garantir la 
répartition des ressources et de leurs revenus à travers le budget de l'État, pour 
assurer  un développement durable et équitable des différentes régions, et le 
respect des droits humains élémentaires;

40. insiste pour que la législation nationale et les conventions internationales soient 
respectées en ce qui concerne l'implantation de projets miniers; 

41. exprime de nouveau la vive préoccupation que lui inspire l'aggravation rapide de 
la crise humanitaire et alimentaire et demande à l'Union européenne et à ses États 
membres d'intensifier et d'accélérer la fourniture de l'aide humanitaire destinée 
aux populations qui sont dans le besoin;

42. demande à la communauté internationale de soutenir les pays voisins du Mali qui 
accueillent des dizaines de milliers de réfugiés; 
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43. charge ses coprésidents de transmettre la présente résolution aux institutions de 
l'UE, de l'UA, du groupe ACP, et de la CEDEAO, au Secrétaire général de l'ONU,
ainsi qu'au gouvernement et au parlement du Mali et à son président par intérim.
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ACP-UE/101.280/déf.

RÉSOLUTION12

sur la situation d'instabilité et d'insécurité dans la région des Grands Lacs et en 
particulier dans l'Est de la République démocratique du Congo

L'Assemblée parlementaire paritaire ACP-UE,

– réunie à Paramaribo (Suriname) du 27 au 29 novembre 2012,

– vu l'article 18, paragraphe 2, de son règlement,
– vu l'accord 2000/483/CE de partenariat entre les membres du groupe des États 

d'Afrique, des Caraïbes et du Pacifique, d'une part, et la Communauté 
européenne et ses États membres, d'autre part, signé à Cotonou le 23 juin 2000, 
et révisé successivement en 2005 et 2010,

– vu la déclaration universelle des droits de l'homme de 1948 et le pacte 
international relatif aux droits civils et politiques de 1966,

– vu l'article 3 et le protocole II de la convention de Genève de 1949, qui 
interdisent les exécutions sommaires, les viols, les recrutements forcés et 
d'autres exactions,

– vu la convention internationale des droits de l'enfant du 20 novembre 1989, qui 
interdit notamment l'implication des enfants dans les conflits armés,

– vu le protocole optionnel de la convention internationale relative aux droits de 
l'enfant concernant l'engagement d'enfants dans les conflits armés, ratifié par les 
pays de la région des Grands Lacs,

– vu les résolutions du Conseil de sécurité des Nations unies, et en particulier les
résolutions 2076(2012), 2053 (2012), 1925 (2010) et 1856 (2008), sur la 
situation en République démocratique du Congo (RDC), qui précisent le mandat 
de la mission des Nations unies en RDC (MONUSCO), la déclaration du 
Conseil de sécurité du 2 août 2012 et les rapports mensuels du Secrétaire général 
des Nations unies à ce sujet,

– vu les résolutions 1325 (2000), 1820 (2008), 1888 (2009) et 1960 (2010) du 
Conseil de sécurité des Nations unies sur les femmes, la paix et la sécurité,

– vu la résolution 60/1 de l'Assemblée générale des Nations unies, 
du 24 octobre 2005, sur les résultats du Sommet mondial de 2005, et en 
particulier ses paragraphes 138 à 140 sur la responsabilité de protéger les 
populations,

– vu l'acte constitutif de l'Union africaine ou traité de Lomé, adopté lors du 
sommet extraordinaire des chefs d'État et de gouvernement de l'Organisation de 
l'Unité africaine à Lomé en juillet 2000,

                                               
12 Adoptée par l'Assemblée parlementaire paritaire ACP-UE le 29 novembre 2012 à Paramaribo
(Suriname)
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– vu la charte africaine des droits de l'homme et des peuples, qui a été ratifiée par 
la RDC en 1982,

– vu la décision du Conseil de paix et de sécurité de l'Union africaine (UA) 
du 19 septembre 2012 sur la situation sécuritaire dans l'Est de la RDC,

– vu les conclusions du Conseil des ministres des affaires étrangères de l'UE du 25 
juin et du 19 novembre 2012 sur la situation dans l'Est de la RDC,

– vu les lignes directrices de l'Union européenne de 2004 pour la protection des 
défenseurs des droits humains et la stratégie locale pour la mise en œuvre des 
lignes directrices en RDC, adoptées par les chefs de mission le 20 mars 2010,

– vu l'action commune 2009/769/PESC du Conseil du 19 octobre 2009 modifiant 
l'action commune 2007/405/PESC relative à la mission de police de l'Union 
européenne menée dans le cadre de la réforme du secteur de la sécurité (RSS) et 
son interface avec la justice en RDC (EUPOL RD Congo),

– vu la mission de réforme du secteur de la sécurité EUSEC RD Congo, établie en 
juin 2005 (action commune 2005/355/PESC du Conseil du 2 mai 2005 relative à 
la mission de conseil et d'assistance de l'Union européenne en matière de 
réforme du secteur de la sécurité en RDC),

– vu le rapport du Secrétaire général des Nations unies du 23 août 2010 sur les 
récents viols massifs commis sur des civils par des membres de groupes armés 
dans la partie orientale de la RDC,

– vu la déclaration présidentielle du Conseil de sécurité des Nations unies 
du 19 octobre 2012,

– vu la déclaration de Mme Walström, ancienne représentante spéciale du 
Secrétaire général, sur la violence sexuelle dans les conflits, du 23 juin 2011,

– vu les résolutions antérieures du Parlement européen sur la RDC, et en 
particulier sa résolution du 12 juin 2012 sur le suivi des élections en RDC,

– vu la déclaration du président du Conseil européen, Herman Van Rompuy, 
du 27 septembre 2012, 

– vu les déclarations de la vice-présidente de la Commission européenne/haute 
représentante de l'Union pour les affaires étrangères et la politique de sécurité, 
Catherine Ashton, des 7 juin, 12 juin, 10 juillet et 23 novembre 2012, 

– vu la déclaration d'Andris Piebalgs, commissaire européen au développement, 
du 22 février 2011, intitulée "République démocratique du Congo: Un pas vers 
la fin de l'impunité",

– vu la déclaration faite le 26 juin 2012 par Kristalina Georgieva, commissaire 
européenne chargée de la coopération internationale, de l'aide humanitaire et de 
la réaction aux crises, sur la détérioration de la situation humanitaire en RDC,

– vu le pacte sur la paix, la sécurité, la stabilité et le développement dans la région 
des Grands Lacs, adopté par les chefs d'État et de gouvernement des États 
membres de la CIRGL, à Nairobi en décembre 2006, et entré en vigueur en juin 
2008,

– vu les déclarations des chefs d'État et de gouvernement des États membres de la 
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CIRGL concernant la situation sécuritaire dans l'Est de la RDC, et en particulier 
celle du 24 novembre 2012,

– vu la résolution de l'Organisation internationale de la francophonie (OIF) 
adoptée lors du XIVe Sommet de la francophonie, tenue à Kinshasa les 13 et 14 
octobre 2012, sur la situation en RDC;

– vu la lettre adressée en date du 21 juin 2012 par le président du comité du 
Conseil de sécurité créé par la résolution 1533 (2004) concernant la RDC au 
président du Conseil de sécurité par l'intermédiaire de laquelle le rapport 
intermédiaire du groupe d'experts sur la RDC et les annexes qui s'y rapportent 
ont été soumis avec demande de publication en tant que document du Conseil 
(S/2012/348), 

– vu les rapports des organisations des droits de l'homme sur les graves violations 
des droits de l'homme perpétrées dans l'Est de la RDC,

– vu ses résolutions antérieures sur la RDC et la région des Grands Lacs, 
notamment sa résolution du 22 novembre 2007,

A. considérant que, depuis le mois d'avril 2012, des éléments des Forces armées de 
la RDC (FARDC) sont entrés en mutinerie dans l'Est du pays, plus précisément 
dans la province du Nord-Kivu, mutinerie qui s'est vite muée en une rébellion 
armée sous la dénomination du Mouvement du 23 mars (M23) et qui revendique 
la mise en application de l'accord de paix signé à Goma, le 23 mars 2009, par le 
gouvernement congolais et le groupe armé dit "Congrès national du peuple" 
(CNDP);

B. considérant que le cycle de guerres que connaît la RDC depuis quelques années 
est notamment lié au conflit opposant des groupes de rebelles armés, le M23, le 
groupe Maï-Maï, les Forces démocratiques de libération du Rwanda (FDLR) et 
les rebelles rwandais hutus, aux Forces armées de la RDC (FARDC);

C. considérant que la rébellion du M23 occupe depuis bientôt huit mois une grande 
partie de la province du Nord-Kivu, qu'elle y a instauré son administration 
propre et que cette partie échappe, de ce fait, totalement à l'autorité de l'État 
congolais, entraînant une instabilité et une insécurité permanentes;

D. considérant que cet état de belligérance et la présence des groupes armés 
irréguliers dans la région des Grands Lacs font peser des menaces graves sur la 
paix, la sécurité, la stabilité et le développement économique et social aussi bien 
en RDC que dans l'ensemble de la région; considérant que cette situation 
engendre des violations graves des droits de l'homme et une crise humanitaire; 

E. considérant que des experts de l'ONU ont élaboré, en juin 2012, un rapport sur 
l'évaluation de l'embargo sur les armes en RDC, et que les autorités concernées 
ont répondu aux allégations contenues dans ce rapport;

F. considérant que les États membres de la Conférence internationale sur la région 
des Grands Lacs (CIRGL), la Communauté pour le développement de l'Afrique 
australe (SADC), l'UE, l'UA et l'ONU ont conjugué leurs efforts pour trouver 
une solution politique constructive au conflit en cours dans l'Est de la RDC, et 
pour assurer le respect des droits de l'homme et des libertés fondamentales, la 
démocratie, l'état de droit, et pour garantir le bien-être et la sécurité des 
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populations affectées par ce conflit;
G. considérant que les États membres de la CIRGL ont créé un mécanisme conjoint 

de vérification destiné à surveiller les mouvements de troupes dans l'Est de la 
RDC et ont décidé le déploiement de la force internationale neutre;

H. considérant que le Conseil de sécurité de l'ONU a prorogé jusqu'au 30 juin 2013 
le mandat de la Mission des Nations unies pour la stabilisation en RDC 
(MONUSCO), conformément à sa résolution 2053(2012);

I. considérant que l'Est de la RDC souffre, depuis le début de cette guerre, 
d'exactions répétées caractérisées par des violations des droits de l'homme et des 
crimes de guerre, tels que des viols de masse, y compris sur des filles mineures, 
des tortures et massacres de civils et l'enrôlement généralisé d'enfants soldats;

J. considérant que le recours à la violence sexuelle et l'utilisation plus commune du 
viol ont de vastes conséquences telles que la destruction physique et 
psychologique des victimes et doivent être considérés comme des crimes de 
guerre; 

K. considérant que l'absence de poursuite des auteurs des violations des droits de 
l'homme et des crimes de guerre devant les tribunaux favorise le climat 
d'impunité et la perpétration de nouveaux crimes;

L. considérant qu'à la suite des actes criminels mentionnés ci-dessus et des combats 
opposant les FARDC à la rébellion du M23, plus de 2,4 millions de Congolais 
habitant dans les zones de belligérance ont été contraints au déplacement 
intérieur et 420 000 sont partis en exil vers les pays voisins et qu'ils vivent dans 
des conditions inhumaines; 

M. considérant que l'Union européenne contribue au rétablissement et vise le bon 
fonctionnement des secteurs de la justice et de la sécurité (police et armée) par 
l'intermédiaire de son assistance financière et technique, ainsi qu'à la formation 
du personnel dans le cadre des missions EUSEC RD et EUPOL RD;

N. considérant que la RDC regorge d'importantes ressources naturelles et que la 
persistance de l'exploitation illégale de ces ressources qui, spécialement dans 
l'Est de la RDC, sont encore souvent sous le contrôle de groupes paramilitaires 
armés, contribue à financer et à soutenir le conflit et demeure une source 
d'insécurité pour l'ensemble de la région; 

O. considérant que l'augmentation du chômage, la crise sociale, la crise alimentaire, 
l'insuffisance de services de base, l'appauvrissement de la population et la 
dégradation de l'environnement sont également des facteurs déterminants de 
l'instabilité dont souffre la région;  considérant que ces problèmes exigent une 
stratégie et un plan global de développement;

P. considérant que les conflits antérieurs aux situations actuelles ont encore des 
influences résurgentes sur les événements actuels; considérant qu'il est 
nécessaire de traiter les conséquences des conflits, notamment par la 
démilitarisation, la démobilisation et la réinsertion des anciens combattants, le 
rapatriement des réfugiés, la réinstallation des personnes déplacées à l'intérieur 
de leur propre pays et la mise en œuvre de programmes de développement 
viables;
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Q. considérant qu'il est urgent de prendre toutes les mesures requises pour mettre 
fin à ces conflits, désarmer et démanteler les groupes armés et prévenir tout 
conflit à venir, afin de consolider la paix et la démocratie, de promouvoir la 
stabilité et le développement dans la région pour le bien-être de tous les peuples 
de la région des Grands Lacs, et de permettre aux institutions légitimes de la 
RDC de se consacrer à la reconstruction de leur pays détruit par des guerres 
récurrentes;

1. exprime sa grande préoccupation quant à la dégradation de la situation globale
dans l'Est de la RDC, laquelle a des conséquences graves dans les domaines 
politique, économique, social et humanitaire et celui de la sécurité dans la RDC 
et dans l'ensemble de la région;

2. condamne avec force les attaques menées ces derniers mois par le M23 et toutes 
les autres forces négatives dans l'Est de la RDC; s'oppose à toute intervention 
extérieure dans ce conflit et en appelle à tous les acteurs de la région pour qu'ils 
contribuent loyalement au règlement pacifique de ce conflit; demande en outre 
l'exécution immédiate du plan de sortie de crise arrêté à Kampala le 24 
novembre 2012, et salue particulièrement les efforts diplomatiques déployés par 
Sassou Nguesso, président de la République du Congo, à cet effet;

3. salue les efforts des États membres de la CIRGL, ainsi que de l'UA et de l'ONU, 
dans leurs démarches et initiatives visant à trouver une solution politique, 
pacifique et durable à la crise;

4. demande aux gouvernements de la RDC et des pays voisins de prendre les 
mesures nécessaires pour parvenir à une solution structurelle porteuse de paix 
durable, de sécurité, de stabilité, de développement économique et de respect 
des droits de l'homme dans la région grâce à la coopération, au dialogue 
permanent, à l'instauration de la confiance et à la réconciliation; affirme son 
engagement à coopérer avec la RDC et la région des Grands Lacs dans ce but; 

5. condamne tout acte de violence et toute violation des droits de l'homme dans 
l'Est de la RDC et dans la région des Grands Lacs, et exprime sa solidarité avec 
les populations congolaises éprouvées par la guerre; engage toutes les forces 
participant aux combats dans l'Est de la RDC à respecter les droits de l'homme 
et le droit international humanitaire, à cesser toute attaque contre les civils, en 
particulier à l'encontre des femmes et des enfants, et à favoriser l'accès et la 
protection des agences humanitaires qui viennent en aide aux populations civiles 
éprouvées; 

6. condamne vigoureusement les actes de violence sexuelle massivement perpétrés 
dans la région des Grands Lacs, en particulier les viols commis sur des femmes 
et des jeunes filles, ainsi que le recrutement d'enfants soldats; condamne la 
tentative d'assassinat du docteur Mukwege et exige une enquête judiciaire 
indépendante pour faire toute la lumière sur cette tentative;

7. juge primordial d'enquêter de manière impartiale et approfondie sur tous les cas 
passés et actuels de violation des droits de l'homme; demande que les auteurs 
des violations des droits de l'homme, des crimes de guerre, des crimes contre 
l'humanité, des violences sexuelles contre les femmes et les responsables de 
l'enrôlement d'enfants soldats soient dénoncés, identifiés, poursuivis et punis 
conformément au droit national et au droit pénal international;
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8. demande à l'ensemble des États de la région des Grands Lacs de mettre la lutte 
contre l'impunité au cœur du processus de renforcement de l'état de droit, qui 
seul peut garantir une paix durable et le droit des victimes à un recours effectif 
devant un tribunal impartial; demande aux gouvernements de la région et aux 
États européens de coopérer pleinement à cet effet avec la CPI et exige 
l'exécution immédiate des mandats d'arrêt internationaux;

9. demande à la communauté internationale, plus spécialement à l'Union 
européenne, à l'UA et à l'ONU, de continuer à tout mettre en œuvre pour 
apporter une aide plus coordonnée et efficace aux populations de l'Est de la 
RDC et contribuer aux efforts visant à faire face à la catastrophe humanitaire; 
exprime sa préoccupation la plus vive face à la situation et au nombre des 
déplacés internes et des réfugiés se trouvant dans les pays voisins et demande un 
accroissement de l'aide humanitaire en faveur de ces personnes;

10. en appelle à toutes les autorités de la région des Grands Lacs pour qu'elles 
collaborent pour assurer la protection de la population et l'accès de l'aide 
humanitaire en accordant une attention particulière aux groupes vulnérables, tels 
que les femmes et les enfants; se félicite de la volonté de la CIRGL de mettre 
sur pied un Fonds d'assistance humanitaire aux populations sinistrées;

11. invite instamment le gouvernement de la RDC et la communauté internationale 
à fournir à toutes les personnes dans le besoin dans l'Est de la RDC des soins 
médicaux appropriés, y compris un soutien post-traumatique et psychologique;

12. considère que la transparence de l'accès aux richesses naturelles de la RDC et de 
leur contrôle, ainsi que la redistribution équitable à travers le budget de l'État
des revenus générés par l'exploitation de ces ressources sont indispensables pour 
assurer le développement durable du pays, notamment dans les domaines de 
l'éducation, de la santé et de la sécurité; invite dès lors l'Union africaine et les 
pays de la région des Grands Lacs à prendre davantage de mesures pour lutter 
contre l'exploitation et le commerce illicites des ressources naturelles, et l'Union 
européenne ainsi que l'ensemble de la communauté internationale à renforcer la 
coopération avec la RDC dans ce domaine;

13. réaffirme le droit inaliénable et imprescriptible de la RDC au respect de sa 
souveraineté et de l'intégrité de son territoire;

14. demande que des efforts soient déployés au niveau tant national qu'international 
afin de renforcer l'autorité de l'État et l'état de droit en RDC, en particulier dans 
les domaines de la gouvernance et de la sécurité, y compris en collaboration 
étroite avec la mission d'assistance militaire de l'Union européenne (EUSEC) et 
la mission d'assistance policière de l'Union (EUPOL), qui devrait être 
poursuivie, afin de consolider la paix et de la sécurité aussi bien dans le pays 
que dans la région des Grands Lacs; 

15. appelle tous les pays de la région et toutes les instances internationales à 
coopérer activement avec les autorités congolaises pour le démantèlement et la 
démobilisation de tous les groupes armés et l'instauration d'une paix durable 
dans l'Est de la RDC;

16. invite les chefs d'État et de gouvernement de la région des Grands Lacs à 
s'engager en faveur de la mise en œuvre effective des instruments de paix et de 
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développement régionaux existants et demande à tous les États signataires du 
pacte sur la sécurité, la stabilité et le développement dans la région des Grands 
Lacs de l'appliquer pleinement, afin d'établir et de consolider les bases 
nécessaires à la paix et à la sécurité dans la région; demande à l'ONU, à l'UE, à 
l'UA, ainsi qu'aux amis de la région des Grands Lacs d'appuyer fortement et 
activement les efforts de mise en œuvre de ce pacte;

17. se félicite des initiatives déjà prises par la CIRGL en appui des efforts de 
stabilisation en RDC, et souligne l'importance du fonctionnement effectif et 
efficace du mécanisme conjoint de vérification, ainsi que de la mise sur pied et 
du déploiement effectif de la force internationale neutre envisagée; se félicite 
que  les pays concernés œuvrent activement à la mise en place de ce mécanisme 
conjoint de vérification; 

18. insiste pour que des réponses et des suites soient données aux allégations 
contenues dans le rapport du comité des sanctions du Conseil de sécurité des 
Nations unies et ses annexes; 

19. soutient la poursuite de la mission de stabilisation de la MONUSCO en RDC, 
tout en la pressant expressément de garantir la sécurité et la sûreté des civils 
congolais avec davantage d'efficacité; recommande la promotion et la 
facilitation de la mise en place d'initiatives locales de paix par la MONUSCO, 
ainsi que par le gouvernement congolais, surtout dans les territoires où les
tensions interethniques sont fortes, afin de stabiliser durablement la situation; 

20. encourage les dirigeants de la RDC à prendre toutes les initiatives nécessaires en 
vue de consolider la démocratie et d'assurer la participation de toutes les forces 
vives de la nation congolaise à la gouvernance du pays selon les règles 
constitutionnelles et légales; 

21. charge ses coprésidents de transmettre la présente résolution au Conseil et à la 
Commission de l'Union africaine, au Conseil ACP-UE, au Conseil et à la 
Commission de l'Union européenne, à la vice-présidente de la 
Commission/haute représentante de l'Union pour les affaires étrangères et la 
politique de sécurité, au Secrétaire général des Nations unies, au Conseil de 
sécurité des Nations unies, au Conseil des droits de l'homme des Nations unies, 
à la représentante spéciale des Nations unies sur la violence sexuelle dans les 
conflits armés, aux États membres de la Conférence internationale sur la région 
des Grands Lacs, ainsi qu'au président, au premier ministre et au parlement des 
États membres concernés.
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